
COMPTE RENDU ANALYTIQUE DE LA SEANCEDU
CONSEIL MUNICIPAL DU 19 DÉCEMBRE 2002

Etaient présents : M. le MAIRE, MM. MERCIER, JOANDET, Mme BUISSON, M.
SURLEVE-BAZEILLE, Mme LUCBERNET-GARCIA, MM. DUBOST, PEREZ, Mme
TSITSICHVILI,  MM.  DRESS,  DANE,  FONSECA,  GOURGUES,  Mme  ALLIN,  M.
LABARTHE,  Mme POUGNET-FORET,  M.  RAYNAUD,  Mmes  JEAN,  FEDOU,  M.
LACOSTE,  Mmes  HEGOBURU,  VIGANO,  Melle  CERON,  Mme  RIVES,  MM.
RABEAU, PARIS, Mmes TEXIER, ALCORTA, MM. MULLIEZ, BRU.

S'étaient fait excuser et avaient donné délégation :

M. PINAUD à M. MERCIER
Mme BARRIERE à Mme TSITSICHVILI
M. BEZIADE à M. JOANDET
Mme OULD AMEZIANE à Mme FEDOU

Absent : M. DENOYELLE

Secrétaire de la séance : Mme VIGANO

1 - BUDGET PRIMITIF DE L'EXERCICE 2003

Le budget primitif pour l'année 2003 est adopté par chapitre à la majorité
de la façon suivante :

Section Fonctionnement :

— Pour : 28 
— Contre : 2 
— Abstentions : 4

Section Investissement :

— Pour : 28
— Contre : 0
— Abstentions : 6

VOTE DES BUDGETS ANNEXES PAR CHAPITRE

— Régie  des  Transports − Adopté  à  la  majorité :  32  voix  pour  –
2 abstentions.

— Régie des Pompes Funèbres − Adopté à l'unanimité : 34 voix pour.
— Régie du Port − Adopté à la majorité : 28 voix pour - 1 voix contre –

5 abstentions.
— E.C.M.M. − Adopté à la majorité : 30 voix pour - 4 voix contre.

2 - ATTRIBUTION  DES  SUBVENTIONS  AUX  ASSOCIATIONS  AU  TITRE  DE
L'ANNÉE 2003

Le  Conseil  approuve  l'attribution  des  subventions  aux  associations  pour
l'année 2003.

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ - 28 VOIX POUR - 6 ABSTENTIONS

Pour l'attribution de la subvention au C.G.O.S., M. le Maire ne participe pas
au vote.

Pour  l'attribution  de  la  subvention  à  l'AMICALE  LAIQUE,  M.  PINAUD  ne
participe pas au vote.

Pour  l'attribution  de  la  subvention  à  REMUE-MENINGES,  M.  DUBOST  ne
participe pas au vote.



Pour  l'attribution  de  la  subvention  au  RESEAU  SANTE  SOLIDARITE,  M.
RAYNAUD ne participe pas au vote,

Pour  l'attribution  de  la  subvention  à  SAGE,  M.  SURLEVE-BAZEILLE  ne
participe pas au vote.

Pour  l'attribution  de  la  subvention  à  ARCINS  ENVIRONNEMENT  SERVICE,
Mme TSITSICHVILI ne participe pas au vote.

Pour l'attribution de la subvention à PRO.F.I.L., M. le Maire ne participe pas
au vote.

Pour l'attribution de la subvention à P.A.I.O., M. le Maire ne participe pas au
vote.

Pour l'attribution de la subvention à A.DE.L.E.; M. le Maire et M. GOURGUES
ne participent pas au vote. 

3 - IMPUTATION  DU  MOBILIER  ET  MATÉRIEL  SUIVANT  L'ARRÊTÉ  DU  26
OCTOBRE 2001

Il est décidé d'assimiler certains biens meubles à des biens immobilisés et
de les affecter à la section d'investissement.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 34 VOIX POUR

4 - DÉCISION MODIFICATIVE DU BUDGET DE LA VILLE

En  cette  période  de  l'exercice,  le  Conseil  Municipal  approuve  certains
ajustements.

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ - 28 VOIX POUR - 6 ABSTENTIONS

5 - MODIFICATION DES TARIFS DES CONCESSIONS FUNÉRAIRES

Les tarifs applicables aux concessions temporaires et perpétuelles dans le
cimetière communal, au Colombarium et à la location du dépositoire sont
fixés à compter du 1er janvier 2003.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 34 VOIX POUR

6 - FIXATION DES TARIFS DES OPÉRATIONS FUNÉRAIRES

Les  tarifs  des  opérations  funéraires  sont  fixés  à  compter  du 1er  janvier
2003.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 34 VOIX POUR

7 - MODIFICATION DU TARIF DE DROIT  DE LICENCE SUR LES DÉBITS DE
BOISSONS

A compter  du  1er  janvier  2003,  le  tarif  applicable  aux droits  de  licence
versés par les débitants de boissons est fixé à 80 € pour les licences 3 et
161 € pour les licences 4.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 34 VOIX POUR

8 - MODIFICATION DU TARIF APPLICABLE AUX DROITS DE PLACE SUR LES
MARCHÉS FORAINS

Les tarifs applicables aux droits versés par les marchands forains sont fixés
à compter du 1er janvier 2003.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 34 VOIX POUR



9 - MODIFICATION  DU TARIF  APPLICABLE AUX DROITS  DE  PLACE  DE LA
STATION DE TAXIS

Pour  l'année  2003, le  tarif  applicable  aux droits  de place  versés  par les
chauffeurs de taxis est fixé à 15,26 €.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 34 VOIX POUR

10 - MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS

Le Conseil décide de créer un emploi de technicien.

ADOPTÉE  À  LA  MAJORITÉ  -  28  VOIX  POUR  -  4  ABSTENTIONS  -  2  NE
PARTICIPENT PAS

11 - RÉGIME INDEMNITAIRE DE LA FILIÈRE TECHNIQUE

La  complexité  croissante  des  missions  des  services  techniques  rend
désormais  nécessaire  le  positionnement  d'un  ingénieur  sur  une  fonction
d'adjoint  au  Directeur  des  Services  Techniques,  pouvant  seconder  ou
remplacer en cas d'absence ce dernier afin d'assurer le bon fonctionnement
et la  continuité  du service  public.  Le Conseil  fixe le  régime indemnitaire
concernant  les  agents  du  cadre  d'emploi  des  ingénieurs  territoriaux
susceptibles d'assurer cette fonction.

ADOPTÉE  À  LA  MAJORITÉ  -  28  VOIX  POUR  -  4  ABSTENTIONS  -  2  NE
PARTICIPENT PAS

12 - REVERSEMENT DE SUBVENTION AUX ASSOCIATIONS DANS LE CADRE
DU CONTRAT ÉDUCATIF LOCAL

Au titre de l'année 2002, le Ministère de la Jeunesse et des Sports a octroyé
une subvention spécifique de 28.200 € dans le cadre du Contrat Educatif
Local constituant un soutien à un certain nombre d'actions figurant dans ce
dispositif  global.  Il  est décidé de procéder au reversement de subvention
aux  associations  partenaires  de  la  Ville,  conformément  à  la  répartition
proposée par le Comité de Pilotage des Contrats Educatifs Locaux.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 34 VOIX POUR

13 - SUBVENTION  AUX  ASSOCIATIONS  PARTENAIRES  DE  LA  POLITIQUE
MUNICIPALE DE L'ENFANCE

Le Conseil  décide de soutenir les associations sportives, culturelles  et de
loisirs, partenaires de la politique municipale de l'Enfance et de leur allouer
une subvention en fonction de leur implication dans ce dispositif.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 34 VOIX POUR

14 - REVERSEMENT  D'UNE  SUBVENTION  À  L'ASSOCIATION  REMUE-
MÉNINGES 

La  Ville  développe,  en  collaboration  avec  cette  association,  des  actions
d'accompagnement  scolaire  au  sein  des  écoles  primaires  Joliot-Curie  et
Marcel Sembat. La Ville est soutenue dans cette initiative par la C.A.F. et le
F.A.S.  qui  lui  versent  une  subvention.  Il  est  décidé  de  reverser  à
l'Association Remue-Méninges une subvention de 3.927 € correspondant à
la rémunération des personnes qu'elle emploie pour l'action scolaire mise
en place au cours du 3ème trimestre de l'année scolaire 2001/2002.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 34 VOIX POUR



15 - TARIFS DES ANIMATIONS DE L'ESPACE JEUNES ET DES MAISONS DE
QUARTIERS

Le Conseil  fixe les tarifs des activités organisées en direction d'un public
d'adolescents, de jeunes ou d'adultes par l'Espace Jeunes et les Maisons de
Quartiers à compter du 1er janvier 2003.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 34 VOIX POUR

16 - Z.A.C. MAIRIE

Avant que la Communauté Urbaine de Bordeaux n'approuve le dossier de
création de la Z.A.C. Mairie,  le Conseil  Municipal  approuve, d'une part, la
modification du P.O.S. valant P.L.U nécessitée par le projet d'aménagement
aux  vues  des  conclusions  du  Commissaire-enquêteur  et,  d'autre  part,
s'engage à prendre en charge la gestion future des équipements publics de
compétence communale suivants liés à la Z.A.C. :

— l'extension de l'école maternelle Joliot-Curie,
— l'extension du Parc de la Mairie,
— les plantations et l'éclairage public.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 34 VOIX POUR

17 - DEMANDE  DE  SUBVENTION  POUR  L'AMÉNAGEMENT  ET  LA
RÉALISATION DES ÉQUIPEMENTS DE PROXIMITÉ DE LA PLAINE DES SPORTS

Le Conseil approuve le plan de financement présenté pour les équipements
de la Plaine des Sports et sollicite auprès de l'Etat et du FEDER l'attribution
de subventions au taux maximum.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 34 VOIX POUR

18 - CONVENTION D'ENTRETIEN DES ESPACES VERTS AVEC L'ASSOCIATION
BÉGLAISE DE BON SECOURS

La Ville  entend soutenir  l'Association Béglaise  Bon Secours pour l'aider à
entretenir  ses  espaces  verts  et  améliorer  ainsi  le  cadre  de  vie  de  ses
résidents par des travaux liés à l'environnement. Ces travaux seront confiés
à  l'Association  Arcins  Environnement  Service.  Monsieur  le  Maire  est
autorisé à signer cette convention d'entretien.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 34 VOIX POUR


